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QUATRIEME CHAPITRE

UNE  ECOLOGIE  INTEGRALE

137. Étant donné que tout est intimement lié, et 
que les problèmes actuels requièrent un regard qui 
tienne compte de tous les aspects de la crise mon-
diale, je propose à présent que nous nous arrêtions 
pour penser aux diverses composantes d’une écologie 
intégrale, qui a clairement des dimensions humaines 
et sociales. 

I. L’ÉCOLOGIE ENVIRONNEMENTALE, ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

138. L’écologie étudie les relations entre les orga-
nismes vivants et l’environnement où ceux-ci se 
développent. Cela demande de s’asseoir pour pen-
ser et pour discuter avec honnêteté des conditions 
de vie et de survie d’une société, pour remettre en 
question les modèles de développement, de pro-

d’insister sur le fait que tout est lié. Le temps et 
l’espace ne sont pas indépendants l’un de l’autre, et 
même les atomes ou les particules sous-atomiques 
ne peuvent être considérés séparément. Tout 
comme les différentes composantes de la planète – 
physiques, chimiques et biologiques – sont reliées 
entre elles, de même les espèces vivantes consti-
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notre information génétique est partagée par beau-
coup d’êtres vivants. Voilà pourquoi les connais-
sances fragmentaires et isolées peuvent devenir 
une forme d’ignorance si elles refusent de s’inté-
grer dans une plus ample vision de la réalité. 

139. Quand on parle d’‘‘environnement’’, on 
désigne en particulier une relation, celle qui existe 
entre la nature et la société qui l’habite. Cela nous 
empêche de concevoir la nature comme séparée de 
nous ou comme un simple cadre de notre vie. Nous 
sommes inclus en elle, nous en sommes une partie, 
et nous sommes enchevêtrés avec elle. Les raisons 
pour lesquelles un endroit est pollué exigent une 
analyse du fonctionnement de la société, de son 
économie, de son comportement, de ses manières 
de comprendre la réalité. Étant donné l’ampleur 
des changements, il n’est plus possible de trouver 

partie du problème. Il est fondamental de chercher 
des solutions intégrales qui prennent en compte les 
interactions des systèmes naturels entre eux et avec 
les systèmes sociaux. Il n’y a pas deux crises sépa-
rées, l’une environnementale et l’autre sociale, mais 
une seule et complexe crise socio-environnemen-
tale. Les possibilités de solution requièrent une ap-
proche intégrale pour combattre la pauvreté, pour 
rendre la dignité aux exclus et simultanément pour 
préserver la nature. 

140. À cause de la quantité et de la variété des 
éléments à prendre en compte, il devient indispen-
sable, au moment de déterminer l’impact d’une ini-
tiative concrète sur l’environnement, de donner aux 
chercheurs un rôle prépondérant et de faciliter leur 
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interaction, dans une grande liberté académique. 
Ces recherches constantes devraient permettre de 
reconnaître aussi comment les différentes créatures 
sont liées et constituent ces unités plus grandes 
qu’aujourd’hui nous nommons ‘‘écosystèmes’’. 
Nous ne les prenons pas en compte seulement 
pour déterminer quelle est leur utilisation ration-
nelle, mais en raison de leur valeur intrinsèque indé-
pendante de cette utilisation. Tout comme chaque 
organisme est bon et admirable, en soi, parce qu’il 
est une créature de Dieu, il en est de même de l’en-
semble harmonieux d’organismes dans un espace 
déterminé, fonctionnant comme un système. Bien 
que nous n’en ayons pas conscience, nous dépen-
dons de cet ensemble pour notre propre existence. 
Il faut rappeler que les écosystèmes interviennent 
dans la capture du dioxyde de carbone, dans la 

et des épidémies, dans la formation du sol, dans 
la décomposition des déchets, et dans beaucoup 
d’autres services que nous oublions ou ignorons. 
Beaucoup de personnes, remarquant cela, recom-
mencent à prendre conscience du fait que nous 
vivons et agissons à partir d’une réalité qui nous a 
été offerte au préalable, qui est antérieure à nos ca-
pacités et à notre existence. Voilà pourquoi, quand 
on parle d’une ‘‘utilisation durable’’, il faut toujours 
y inclure la capacité de régénération de chaque éco-
système dans ses divers domaines et aspects. 

141. Par ailleurs, la croissance économique tend 
à produire des automatismes et à homogénéiser, 

les coûts. C’est pourquoi une écologie économique 
est nécessaire, capable d’obliger à considérer la réa-
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lité de manière plus ample. En effet, « la protection 
de l’environnement doit faire partie intégrante du 
processus de développement et ne peut être consi-
dérée isolément ».114 Mais en même temps, devient 
actuelle la nécessité impérieuse de l’humanisme 
qui, en soi, fait appel aux différents savoirs, y com-
pris à la science économique, pour un regard plus 
intégral et plus intégrant. Aujourd’hui l’analyse des 
problèmes environnementaux est inséparable de 
l’analyse des contextes humains, familiaux, de tra-
vail, urbains, et de la relation de chaque personne 
avec elle-même qui génère une façon déterminée 
d’entrer en rapport avec les autres et avec l’envi-
ronnement. Il y a une interaction entre les éco-
systèmes et entre les divers mondes de référence 
sociale, et ainsi, une fois de plus, il s’avère que « le 
tout est supérieur à la partie ».115

142. Si tout est lié, l’état des institutions d’une so-
ciété a aussi des conséquences sur l’environnement 
et sur la qualité de vie humaine : « Toute atteinte à 
la solidarité et à l’amitié civique provoque des dom-
mages à l’environnement ».116 Dans ce sens, l’éco-
logie sociale est nécessairement institutionnelle et 
atteint progressivement les différentes dimensions 
qui vont du groupe social primaire, la famille, en 
passant par la communauté locale et la Nation, 
jusqu’à la vie internationale. À l’intérieur de chacun 

114 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (14 
juin 1992), Principe 4.

115 Exhort. apost. Evangelii gaudium (24 novembre 2013), 
n. 237 : AAS 105 (2013), 1116.

116 BENOÎT XVI, Lett. enc. Caritas in veritate (29 juin 2009), 
n. 51 : AAS 101 (2009), 687.
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des niveaux sociaux et entre eux, se développent 
les institutions qui régulent les relations humaines. 
Tout ce qui leur porte préjudice a des effets nocifs, 
comme la perte de la liberté, l’injustice et la violence. 
Divers pays s’alignent sur un niveau institutionnel 
précaire, au prix de la souffrance des populations 

des choses. Tant dans l’administration de l’État que 
dans les diverses expressions de la société civile, ou 
dans les relations entre citoyens, on constate très 
souvent des conduites éloignées des lois. Celles-ci 
peuvent être correctement écrites, mais restent or-
dinairement lettre morte. Peut-on alors espérer que 
la législation et les normes relatives à l’environne-

exemple, que des pays dotés d’une législation claire 
pour la protection des forêts continuent d’être des 
témoins muets de la violation fréquente de ces lois. 
En outre, ce qui se passe dans une région exerce, 

les autres régions. Ainsi, par exemple, la consom-
mation de narcotiques dans les sociétés opulentes 
provoque une demande constante ou croissante 
de ces produits provenant de régions appauvries, 
où les conduites se corrompent, des vies sont dé-

II. L’ÉCOLOGIE CULTURELLE

143. Il y a, avec le patrimoine naturel, un patri-
moine historique, artistique et culturel, également 
menacé. Il fait partie de l’identité commune d’un 
lieu et il est une base pour construire une ville ha-
bitable. Il ne s’agit pas de détruire, ni de créer de 
nouvelles villes soi-disant plus écologiques, où il 
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ne fait pas toujours bon vivre. Il faut prendre en 
compte l’histoire, la culture et l’architecture d’un 
lieu, en maintenant son identité originale. Voilà 
pourquoi l’écologie suppose aussi la préservation 
des richesses culturelles de l’humanité au sens le 
plus large du terme. D’une manière plus directe, 
elle exige qu’on fasse attention aux cultures lo-
cales, lorsqu’on analyse les questions en rapport 
avec l’environnement, en faisant dialoguer le 

populaire. C’est la culture, non seulement dans le 
sens des monuments du passé mais surtout dans 
son sens vivant, dynamique et participatif, qui ne 
peut pas être exclue lorsqu’on repense la relation 
de l’être humain avec l’environnement.

144. La vision consumériste de l’être humain, 
encouragée par les engrenages de l’économie glo-
balisée actuelle, tend à homogénéiser les cultures 
et à affaiblir l’immense variété culturelle, qui est 
un trésor de l’humanité. C’est pourquoi pré-

réglementations uniformes ou des interventions 
techniques, conduit à négliger la complexité des 
problématiques locales qui requièrent l’interven-
tion active des citoyens. Les nouveaux processus 
en cours ne peuvent pas toujours être incorpo-
rés dans des schémas établis de l’extérieur, mais 
ils doivent partir de la culture locale elle-même. 
Comme la vie et le monde sont dynamiques, la 

-
namique. Les solutions purement techniques 
courent le risque de s’occuper des symptômes 
qui ne répondent pas aux problématiques les 
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plus profondes. Il faut y inclure la perspective 
des droits des peuples et des cultures, et com-
prendre ainsi que le développement d’un groupe 
social suppose un processus historique dans un 
contexte culturel, et requiert de la part des ac-
teurs sociaux locaux un engagement constant en 
première ligne, à partir de leur propre culture. Même 
la notion de qualité de vie ne peut être imposée, 
mais elle doit se concevoir à l’intérieur du monde 
des symboles et des habitudes propres à chaque 
groupe humain. 

145. Beaucoup de formes hautement concen-
trées d’exploitation et de dégradation de l’envi-
ronnement peuvent non seulement épuiser les 
ressources de subsistance locales, mais épuiser 
aussi les capacités sociales qui ont permis un 
mode de vie ayant donné, pendant longtemps, 
une identité culturelle ainsi qu’un sens de l’exis-
tence et de la cohabitation. La disparition d’une 
culture peut être aussi grave ou plus grave que 
la disparition d’une espèce animale ou végétale. 
L’imposition d’un style de vie hégémonique lié à 
un mode de production peut être autant nuisible 
que l’altération des écosystèmes. 

146. Dans ce sens, il est indispensable d’accor-
der une attention spéciale aux communautés 
aborigènes et à leurs traditions culturelles. Elles 
ne constituent pas une simple minorité parmi 
d’autres, mais elles doivent devenir les princi-
paux interlocuteurs, surtout lorsqu’on développe 
les grands projets qui affectent leurs espaces. En 
effet, la terre n’est pas pour ces communautés 



114

un bien économique, mais un don de Dieu et 
des ancêtres qui y reposent, un espace sacré avec 
lequel elles ont besoin d’interagir pour soutenir 
leur identité et leurs valeurs. Quand elles restent 
sur leurs territoires, ce sont précisément elles qui 
les préservent le mieux. Cependant, en diverses 
parties du monde, elles font l’objet de pressions 

libres pour des projets d’extraction ainsi que 
pour des projets agricoles et de la pêche, qui ne 
prêtent pas attention à la dégradation de la nature 
et de la culture. 

III. L’ÉCOLOGIE DE LA VIE QUOTIDIENNE

147. Pour parler d’un authentique développe-
ment il faut s’assurer qu’une amélioration inté-
grale dans la qualité de vie humaine se réalise ; 
et cela implique d’analyser l’espace où vivent les 

notre manière de voir la vie, de sentir et d’agir. 
En même temps, dans notre chambre, dans notre 
maison, sur notre lieu de travail et dans notre 
quartier, nous utilisons l’environnement pour 
exprimer notre identité. Nous nous efforçons 
de nous adapter au milieu, et quand un environ-
nement est désordonné, chaotique ou chargé de 
pollution visuelle et auditive, l’excès de stimula-

une identité intégrée et heureuse. 

148. La créativité et la générosité sont admi-
rables de la part de personnes comme de groupes 
qui sont capables de transcender les limites de 



115

des conditionnements et en apprenant à orien-
ter leur vie au milieu du désordre et de la pré-
carité. Par exemple, dans certains endroits où 

des personnes qui, avec beaucoup de dignité, 
prennent soin de l’intérieur de leurs logements, 
ou bien qui se sentent à l’aise en raison de la 
cordialité et de l’amitié des gens. La vie sociale 

lumière sur un environnement apparemment 
défavorable. Parfois, l’écologie humaine, que les 
pauvres peuvent développer au milieu de tant de 
limitations, est louable. La sensation d’asphyxie, 
produite par l’entassement dans des résidences et 
dans des espaces à haute densité de population, 
est contrebalancée si des relations humaines d’un 
voisinage convivial sont développées, si des com-
munautés sont créées, si les limites de l’environ-
nement sont compensées dans chaque personne 
qui se sent incluse dans un réseau de communion 
et d’appartenance. De cette façon, n’importe quel 
endroit cesse d’être un enfer et devient le cadre 
d’une vie digne. 

149. Il est aussi clair que l’extrême pénurie 
que l’on vit dans certains milieux qui manquent 
d’harmonie, d’espace et de possibilités d’inté-
gration, facilite l’apparition de comportements 
inhumains et la manipulation des personnes par 
des organisations criminelles. Pour les habitants 
des quartiers très pauvres, le passage quotidien 
de l’entassement à l’anonymat social, qui se vit 
dans les grandes villes, peut provoquer une sen-
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sation de déracinement qui favorise les conduites 
antisociales et la violence. Cependant, je veux 
insister sur le fait que l’amour est plus fort. Dans 
ces conditions, beaucoup de personnes sont ca-
pables de tisser des liens d’appartenance et de 
cohabitation, qui transforment l’entassement en 
expérience communautaire où les murs du moi 
sont rompus et les barrières de l’égoïsme dépas-
sées. C’est cette expérience de salut communau-
taire qui ordinairement suscite de la créativité 
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150. Étant donné la corrélation entre l’espace et 
la conduite humaine, ceux qui conçoivent des édi-

ont besoin de l’apport de diverses disciplines qui 
permettent de comprendre les processus, le sym-
bolisme et les comportements des personnes. La 

pas, parce qu’il est plus précieux encore de servir 
un autre type de beauté : la qualité de vie des per-
sonnes, leur adaptation à l’environnement, la ren-
contre et l’aide mutuelle. Voilà aussi pourquoi il 
est si important que les perspectives des citoyens 

urbaine. 

117 Certains auteurs ont montré les valeurs qui souvent se 
vivent, par exemple dans les ‘‘villas’’, bidonvilles ou favelas de 
l’Amérique Latine : cf. JUAN CARLOS SCANNONE, La irrupción del 
pobre y la logica de la gratuidad, dans : JUAN CARLOS SCANNONE Y 
MARCELO PERINE (edd.), 
una nueva racionalidad, Buenos Aires 1993, p. 225-230.
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151. Il faut prendre soin des lieux publics, du 
cadre visuel et des signalisations urbaines qui ac-
croissent notre sens d’appartenance, notre sensa-
tion d’enracinement, notre sentiment d’‘‘être à la 
maison’’, dans la ville qui nous héberge et nous 
unit. Il est important que les différentes parties 
d’une ville soient bien intégrées et que les habitants 
puissent avoir une vision d’ensemble, au lieu de 
s’enfermer dans un quartier en se privant de vivre 
la ville tout entière comme un espace vraiment 
partagé avec les autres. Toute intervention dans 
le paysage urbain ou rural devrait considérer que 
les différents éléments d’un lieu forment un tout  
perçu par les habitants comme un cadre cohérent 
avec sa richesse de sens. Ainsi les autres cessent 
d’être des étrangers, et peuvent se sentir comme 
faisant partie d’un ‘‘nous’’ que nous construisons 
ensemble. Pour la même raison, tant dans l’envi-
ronnement urbain que dans l’environnement rural, 
il convient de préserver certains lieux où sont évi-

constamment. 

152. Le manque de logements est grave dans de 
nombreuses parties du monde, tant dans les zones 
rurales que dans les grandes villes, parce que sou-
vent les budgets étatiques couvrent seulement une 
petite partie de la demande. Non seulement les 
pauvres, mais aussi une grande partie de la société 

à son propre logement. La possession d’un loge-
ment est très étroitement liée à la dignité des per-
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sonnes et au développement des familles. C’est 
une question centrale de l’écologie humaine. Si 
déjà des agglomérations chaotiques de maisons 
précaires se sont développées dans un lieu, il s’agit 
surtout d’urbaniser ces quartiers, non d’éradiquer 
et d’expulser. Quand les pauvres vivent dans des 
banlieues polluées ou dans des agglomérations 
dangereuses, « si l’on doit procéder à leur démé-
nagement […], pour ne pas ajouter la souffrance 
à la souffrance, il est nécessaire de fournir une 
information adéquate et préalable, d’offrir des 
alternatives de logements dignes et d’impliquer 
directement les intéressés ».118 En même temps, 
la créativité devrait amener à intégrer les quartiers 
précaires dans une ville accueillante : « Comme 

malsaine et intègrent ceux qui sont différents, et 
qui font de cette intégration un nouveau facteur 
de développement ! Comme elles sont belles les 
villes qui, même dans leur architecture, sont rem-
plies d’espaces qui regroupent, mettent en relation 
et favorisent la reconnaissance de l’autre ! ».119 

153. La qualité de vie dans les villes est étroite-
ment liée au transport, qui est souvent une cause 
de grandes souffrances pour les habitants. Dans 
les villes, circulent beaucoup d’automobiles uti-
lisées seulement par une ou deux personnes, rai-

118 CONSEIL  PONTIFICAL «JUSTICE ET PAIX», Compendium de 
la Doctrine Sociale de l’Eglise, n. 482.

119 Exhort. apost. Evangelii gaudium (24 novembre 2013), 
n. 210 : AAS 105 (2013), 1107.
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le niveau de pollution élevé, d’énormes quantités 
d’énergie non renouvelable sont consommées et 
la construction d’autoroutes supplémentaires se 
révèle nécessaire ainsi que des lieux de station-
nement qui nuisent au tissu urbain. Beaucoup de 
spécialistes sont unanimes sur la nécessité d’accor-
der la priorité au transport public. Mais certaines 
mesures nécessaires seront à grand-peine accep-

-
liorations substantielles de ce transport, qui, dans 
beaucoup de villes, est synonyme de traitement 

-
ment, de désagréments ou de la faible fréquence 
des services et de l’insécurité. 

154. La reconnaissance de la dignité particu-
lière de l’être humain contraste bien des fois avec 
la vie chaotique que les personnes doivent mener 
dans nos villes. Mais cela ne devrait pas détour-
ner l’attention de l’état d’abandon et d’oubli dont 
souffrent aussi certains habitants des zones ru-
rales, où les services essentiels n’arrivent pas, et où 
se trouvent des travailleurs réduits à des situations 
d’esclavage, sans droits ni perspectives d’une vie 
plus digne. 

155. L’écologie humaine implique aussi quelque 
chose de très profond : la relation de la vie de l’être 
humain avec la loi morale inscrite dans sa propre 
nature, relation nécessaire pour pouvoir créer un 

qu’il existe une ‘‘écologie de l’homme’’ parce que 
« l’homme aussi possède une nature qu’il doit res-
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pecter et qu’il ne peut manipuler à volonté ».120 
Dans ce sens, il faut reconnaître que notre propre 
corps nous met en relation directe avec l’environ-
nement et avec les autres êtres vivants. L’accep-
tation de son propre corps comme don de Dieu 
est nécessaire pour accueillir et pour accepter le 
monde tout entier comme don du Père et maison 
commune ; tandis qu’une logique de domination 
sur son propre corps devient une logique, parfois 
subtile, de domination sur la création. Apprendre 
à recevoir son propre corps, à en prendre soin et 

une vraie écologie humaine. La valorisation de son 
propre corps dans sa féminité ou dans sa masculi-
nité est aussi nécessaire pour pouvoir se reconnaître 
soi-même dans la rencontre avec celui qui est dif-
férent. De cette manière, il est possible d’accepter 

ou femme, œuvre du Dieu créateur, et de s’enrichir 
réciproquement. Par conséquent, l’attitude qui pré-
tend « effacer la différence sexuelle parce qu’elle ne 
sait plus s’y confronter »121, n’est pas saine.

IV. LE PRINCIPE DU BIEN COMMUN

156. L’écologie humaine est inséparable de la 
notion de bien commun, un principe qui joue un 

C’est « l’ensemble des conditions sociales qui per-
mettent, tant aux groupes qu’à chacun de leurs 

120 Discours au Deutscher Bundestag, Berlin (22 septembre 
2011) : AAS 103 (2011), 668.

121 Catéchèse (15 avril 2015) : ORf  (16 avril 2015), n. 16, p. 2.
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membres, d’atteindre leur perfection d’une façon 
plus totale et plus aisée ».122 

157. Le bien commun présuppose le respect de 
la personne humaine comme telle, avec des droits 
fondamentaux et inaliénables ordonnés à son 
développement intégral. Le bien commun exige 
aussi le bien-être social et le développement des 
divers groupes intermédiaires, selon le principe de 
subsidiarité. Parmi ceux-ci, la famille se distingue 
spécialement comme cellule de base de la société. 
Finalement, le bien commun requiert la paix so-
ciale, c’est-à-dire la stabilité et la sécurité d’un cer-
tain ordre, qui ne se réalise pas sans une attention 
particulière à la justice distributive, dont la violation 
génère toujours la violence. Toute la société – et en 
elle, d’une manière spéciale l’État, – a l’obligation 
de défendre et de promouvoir le bien commun. 

158. Dans les conditions actuelles de la société 
mondiale, où il y a tant d’inégalités et où sont tou-
jours plus nombreuses les personnes marginali-
sées, privées des droits humains fondamentaux, le 
principe du bien commun devient immédiatement 
comme conséquence logique et inéluctable, un ap-
pel à la solidarité et à une option préférentielle pour 
les plus pauvres. Cette option implique de tirer les 
conséquences de la destination commune des biens 
de la terre, mais, comme j’ai essayé de l’exprimer 
dans l’Exhortation apostolique Evangelii gaudium,123 

122 CONC. ŒCUM. VAT. II, Const. past. Gaudium et spes, sur 
l’Église dans le monde de ce temps, n. 26.

123 Cf. n. 186-201 : AAS 105 (2013), 1098-1105.
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elle exige de considérer avant tout l’immense digni-
té du pauvre à la lumière des convictions de foi les 

comprendre que cette option est aujourd’hui une 
exigence éthique fondamentale pour la réalisation 
effective du bien commun.

V. LA JUSTICE ENTRE GÉNÉRATIONS

159. La notion de bien commun inclut aussi les 
générations futures. Les crises économiques inter-
nationales ont montré de façon crue les effets nui-
sibles qu’entraîne la méconnaissance d’un destin 
commun, dont ceux qui viennent derrière nous 
ne peuvent pas être exclus. On ne peut plus par-
ler de développement durable sans une solidarité 
intergénérationnelle. Quand nous pensons à la 
situation dans laquelle nous laissons la planète aux 
générations futures, nous entrons dans une autre 
logique, celle du don gratuit que nous recevons et 
que nous communiquons. Si la terre nous est don-
née, nous ne pouvons plus penser seulement selon 

d’une attitude optionnelle, mais d’une question 
fondamentale de justice, puisque la terre que nous 
recevons appartient aussi à ceux qui viendront. 
Les Évêques du Portugal ont exhorté à assumer 
ce devoir de justice : « L’environnement se situe 
dans la logique de la réception. C’est un prêt que 
chaque génération reçoit et doit transmettre à la 
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génération suivante ».124 Une écologie intégrale 
possède cette vision ample. 

160. Quel genre de monde voulons-nous laisser 
à ceux qui nous succèdent, aux enfants qui gran-
dissent ? Cette question ne concerne pas seule-
ment l’environnement de manière isolée, parce 
qu’on ne peut pas poser la question de manière 
fragmentaire. Quand nous nous interrogeons sur 
le monde que nous voulons laisser, nous parlons 
surtout de son orientation générale, de son sens, 
de ses valeurs. Si cette question de fond n’est pas 
prise en compte, je ne crois pas que nos préoc-
cupations écologiques puissent obtenir des ef-

avec courage, elle nous conduit inexorablement 
à d’autres interrogations très directes : pour quoi 
passons-nous en ce monde, pour quoi venons-
nous à cette vie, pour quoi travaillons-nous et 
luttons-nous, pour quoi cette terre a-t-elle besoin 

que nous devons nous préoccuper des générations 
futures. Il est nécessaire de réaliser que ce qui est 
en jeu, c’est notre propre dignité. Nous sommes, 
nous-mêmes, les premiers à avoir intérêt à laisser 
une planète habitable à l’humanité qui nous succé-
dera. C’est un drame pour nous-mêmes, parce que 
cela met en crise le sens de notre propre passage 
sur cette terre. 

124 CONFERENCE ÉPISCOPALE PORTUGAISE, Lettre pastorale 
Responsabilidade solidária pelo bem comum (15 septembre 2003), 20.
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161. Les prévisions catastrophistes ne peuvent 
plus être considérées avec mépris ni ironie. Nous 
pourrions laisser trop de décombres, de déserts et 
de saletés aux prochaines générations. Le rythme 
de consommation, de gaspillage et de détériora-
tion de l’environnement a dépassé les possibi-
lités de la planète, à tel point que le style de vie 
actuel, parce qu’il est insoutenable, peut seulement 
conduire à des catastrophes, comme, de fait, cela 
arrive déjà périodiquement dans diverses régions. 
L’atténuation des effets de l’actuel déséquilibre 
dépend de ce que nous ferons dans l’immédiat, 
surtout si nous pensons à la responsabilité que 
ceux qui devront supporter les pires conséquences 
nous attribueront. 

162. 
en rapport avec une détérioration éthique et cultu-
relle, qui accompagne la détérioration écologique. 
L’homme et la femme du monde post-moderne 
courent le risque permanent de devenir profon-
dément individualistes, et beaucoup de problèmes 
sociaux sont liés à la vision égoïste actuelle axée 
sur l’immédiateté, aux crises des liens familiaux 

l’autre. Bien des fois, il y a une consommation des 
parents, immédiate et excessive, qui affecte leurs 

une maison et pour fonder une famille. En outre, 
notre incapacité à penser sérieusement aux géné-
rations futures est liée à notre incapacité à élargir 
notre conception des intérêts actuels et à penser 
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à ceux qui demeurent exclus du développement. 
Ne pensons pas seulement aux pauvres de l’avenir, 
souvenons-nous déjà des pauvres d’aujourd’hui, 
qui ont peu d’années de vie sur cette terre et ne 
peuvent pas continuer d’attendre. C’est pourquoi, 
« au-delà d’une loyale solidarité intergénération-
nelle, l’urgente nécessité morale d’une solidarité in-
tra-générationnelle 125
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